
 

 

COUR SUPÉRIEURE 
(Chambre commerciale) 

CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
 
No : 700-11-023321-260 

DANS L’AFFAIRE DE LA MISE SOUS SÉQUESTRE INTÉRIMAIRE EN VERTU DE LA 
LOI SUR LA FAILLITE ET L’INSOLVABILITÉ DE :  

 

9403-2216 QUÉBEC INC. 

 

-et- 

 

CARRIÈRE SABLIÈRE PRINCIPALE LACHUTE INC. 

 

Débitrices 

 

-et- 
 
BANQUE ROYALE DU CANADA 

 Requérante 

-et- 

KPMG INC.  

Séquestre intérimaire  

 

 
REQUÊTE POUR RECONDUIRE L’ORDONNANCE NOMMANT UN SÉQUESTRE 

INTÉRIMAIRE 
(art. 47 de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité) 

 

 
À L’UN DES JUGES OU REGISTRAIRES DE FAILLITE DE LA COUR SUPÉRIEURE DU 
QUÉBEC, SIÉGEANT EN CHAMBRE COMMERCIALE, DANS LE DISTRICT DE 
TERREBONNE, LA REQUÉRANTE EXPOSE CE QUI SUIT : 

1. Le 22 juin 2026, la Banque Royale du Canada (la « Banque ») a signifié à 9403-2216 
Québec inc. (« 9403 ») et Carrière Sablière Principale Lachute Inc. (« Sablière » et 
collectivement avec 9403, les « Débitrices ») une Requête pour la nomination d’un 
séquestre intérimaire (la « Requête pour séquestre intérimaire »), tel qu’il appert du 
dossier de la Cour et de la Requête pour séquestre intérimaire communiquée au 
soutien des présentes comme Pièce R-1. 

2. Le contexte ayant mené au dépôt de la Requête pour séquestre intérimaire, les 
facilités de crédit mis à la disposition des Débitrices, les sûretés de la Banque, les 
défauts des Débitrices ainsi que le rappel des avances par la Banque sont plus 
amplement détaillés aux paragraphes 9 à 41 de la Requête pour séquestre intérimaire 
et incorporés aux présentes par référence. 



  

 

 

3. Le 23 juin 2026, l’honorable juge Enrico Forlini, j.c.s., a rendu une Ordonnance de 
séquestre intérimaire (l’ « Ordonnance SI ») nommant KPMG Inc. à titre de séquestre 
intérimaire (en cette capacité, le « Séquestre intérimaire »). 

4. L’Ordonnance SI a notamment été rendue dans le contexte où, le 16 juin 2026, une 
ordonnance a été prononcée ex parte et in camera par la Cour supérieure du Québec 
dans le dossier de Cour numéro 700-17-022666-266 à l’égard notamment de M. Kevin 
Mainville et de sociétés qui lui sont affiliées ou qu’il contrôle directement ou 
indirectement, y compris Excavation National inc. (« Excavation ») et les Débitrices 
(l’« Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie »), à la suite du dépôt par Valosphère 
Environnement inc. d’une Demande introductive d’instance pour l’émission d’une 
injonction provisoire et interlocutoire de type Mareva et Norwich, en saisie avant 
jugement, en mise en cause forcée et en dommages-intérêts (Pièce R-3 au soutien 
de la Requête pour séquestre intérimaire). 

5. L’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie (Pièce R-2 au soutien de la Requête pour 
séquestre intérimaire) a pour effet concret d’empêcher la poursuite des opérations des 
Débitrices, notamment du fait que l’ensemble des inventaires de sable et de pierre de 
Carrière Sablière Principale Lachute Inc. a fait l’objet d’une saisie avant jugement et 
que les Débitrices ne devraient plus avoir accès à aucun de leurs comptes bancaires. 

6. L’Ordonnance SI a notamment pour effet de suspendre les effets de l’Ordonnance 
Mareva, Norwich et de saisie (Pièce R-2 au soutien de la Requête pour séquestre 
intérimaire) à l’égard des Débitrices. 

7. En date des présentes, les défauts suivants persistent en vertu de la Convention de 
crédit datée du 4 septembre 2024 entre la Banque, à titre de prêteur, 9403, à titre 
d’emprunteur, et Sablière et Excavation (collectivement, les « Cautions 9403 »), à 
titre de cautions (la « Convention de crédit 9403 ») : 

(a) 9403 a fait défaut de remédier aux dommages environnementaux tels que 

recommandés dans les évaluations environnementales de phase 1 et 2 datées 

d’avril 2024 réalisées par Groupe SCP Environnement Inc. dans les douze mois 

suivant la signature de la Convention de crédit 9403, ce qui constitue un Cas de 

défaut en vertu de la Convention de crédit 9403; 

(b) 9403 fait l’objet de procédures au titre d’une non-conformité avec les Lois sur 

l’environnement et la santé et la sécurité, en ayant reçu un préavis en vertu de 

l’article 14.1 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (la 

« LPTAQ ») daté du 9 octobre 2025 en lien avec des manquements allégués en 

vertu de l’article 26 de la LPTAQ (l’« Avis CPTAQ »), ce qui constitue un Cas de 

défaut en vertu de la Convention de crédit 9403; 

(c) Le 24 février 2026, une rencontre a eu lieu entre 9403, Sablière et la Commission 

de la protection du territoire agricole du Québec (la « CPTAQ ») relativement à 

l’Avis CPTAQ dans le cadre du dossier numéro 451323. Aux termes de cette 

rencontre, des engagements ont été souscrits envers la CPTAQ constatés dans 

un procès-verbal de la CPTAQ daté du 24 février 2026 et suspendant son 

délibéré. Le 20 mai 2026, une nouvelle rencontre a été tenue avec la CPTAQ et 

le 29 mai 2026, la CPTAQ a émis un procès-verbal levant la suspension de son 



  

 

 

délibéré dans le dossier 451323, ce qui constitue un Cas de défaut en vertu de la 

Convention de crédit 9403;  

(d) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la Banque, a 

reconnu être insolvable; 

(e) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la Banque, a 

déposé un avis d’intention de faire une proposition à ses créanciers en vertu de 

la LFI le 9 décembre 2025; 

(f) Excavation, laquelle cautionne les obligations de 9403 envers la Banque, fait 

présentement l’objet d’une mise sous séquestre en vertu de la LFI depuis le 8 juin 

2026; 

(g) Excavation et ses cautions, dont Sablière et 9403, n’ont pas remboursé à 

l’échéance la Dette Excavation;  

(h) le 16 juin 2026, l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie a été émise ex parte 

et in camera par la Cour supérieure du Québec à l’égard notamment d’Excavation 

et des Débitrices. Aux termes de la Demande introductive d’instance pour 

l’émission d’une injonction provisoire et interlocutoire de type Mareva et Norwich, 

en saisie avant jugement, en mise en cause forcée et en dommages-intérêts, une 

somme de plus de 15 000 000 $ est réclamée solidairement d’Excavation et des 

Débitrices. Selon l’information disponible à la Banque en date des présentes, 

l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie demeure en vigueur; et 

(i) aux termes de l’Ordonnance Mareva, Norwich et de saisie, les inventaires de 
sable et de pierre de Sablière ont fait l’objet d’une saisie-avant jugement et les 
comptes bancaires d’opération de Sablière et de 9403 ont été gelés, ce qui 
constitue un changement fortement défavorable dans la situation financière et les 
activités des Débitrices. 

8. Il est essentiel que l’Ordonnance SI demeure en vigueur afin de maintenir la 
suspension des procédures contre les Débitrices et de permettre au Séquestre 
intérimaire de poursuivre la mise en œuvre des mesures conservatoires entreprises 
et à entreprendre, le tout pour le bénéfice de l’ensemble des créanciers des Débitrices. 

9. Une copie d’un rapport portant sur les observations et les actions du Séquestre 
intérimaire depuis sa nomination (le « Rapport ») sera communiqué à la liste de 
distribution et produit au dossier de la Cour préalablement à l’audience sur la présente 
requête. 

10. Par ailleurs, en date des présentes, le délai prévu au Code civil du Québec suivant la 
transmission d’un préavis d’exercice d’un droit hypothécaire relativement à un 
immeuble n’est pas expiré de sorte que la Banque n’est pas en mesure de demander 
la nomination d’un séquestre en vertu de l’article 243 de la Loi sur la faillite et 
l’insolvabilité (la « LFI ») à l’égard de l’immeuble détenu par 9403, soit le principal actif 
des Débitrices. 

11. En effet, le 29 juin 2026, la Banque a inscrit un préavis d’exercice d’un droit 
hypothécaire de vente sous contrôle de justice en vertu du Code civil du Québec (le 



  

 

 

« Préavis »), tel qu’il appert d’une copie du préavis et d’un extrait du Registre des 
droits personnels et réels mobiliers, communiqués au soutien des présentes comme 
Pièce R-2. 

12. Ainsi, le délai de soixante (60) jours qui y est prévu relativement à l’immeuble de 9403 
n’est pas encore expiré et ne le sera pas avant le 28 août 2026. 

13. Or, l’Ordonnance prévoit expressément, à son septième paragraphe, que le mandat 
du Séquestre intérimaire prend fin à l’expiration d’une période de 30 jours suivant son 
prononcé. 

14. Ainsi, sans l’intervention de cette Cour, le mandat du Séquestre intérimaire prendra 
fin le 23 juillet 2026. 

15. Il est donc primordial que l’Ordonnance SI soit reconduite et que le mandat du 
Séquestre intérimaire soit prolongé jusqu’au 11 septembre 2026 afin que le Séquestre 
intérimaire puisse poursuivre son travail et, notamment, assurer la continuité des 
mesures conservatoires mises en place pour préserver les actifs des Débitrices, 
jusqu’à ce qu’une demande pour la nomination d’un séquestre puisse être présentée 
par la Banque. 

16. Le Séquestre intérimaire a informé la Banque qu’il appuie la demande visant la 
prolongation de son mandat et la prorogation de l’Ordonnance SI. 

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL : 

ACCUEILLIR la présente Requête pour proroger l’Ordonnance nommant un 
séquestre intérimaire ; 

RECONDUIRE l’Ordonnance nommant un séquestre intérimaire datée du 23 juin 2026 
jusqu’au 11 septembre 2026; 

ORDONNER que le paragraphe 7(b) de l’Ordonnance nommant un séquestre 
intérimaire datée du 23 juin 2026 est modifié afin qu’il se lise comme suit : « le 11 
septembre 2026. »; 

LE TOUT, sans frais, sauf en cas de contestation. 

 Montréal, ce 17 juillet 2026 

 
 

 Avocats de la Banque Royale du Canada 

MCCARTHY TÉTRAULT LLP 

Me Miguel Bourbonnais 

Me François Alexandre Toupin 

Me Nicolas Boudreau 

MZ400 – 1000, rue De La Gauchetière Ouest 

Montréal (Québec) H3B 0A2 

Courriel : mbourbonnais@mccarthy.ca / 

fatoupin@mccarthy.ca / nboudreau@mccarthy.ca  

Tél. : 514-397-4202 (MB) / 514-397-4210 (FAT) / 

514-397-7071 (NB) 

mailto:mbourbonnais@mccarthy.ca
mailto:fatoupin@mccarthy.ca
mailto:nboudreau@mccarthy.ca


  

 

 

 
DÉCLARATION SOUS SERMENT 

 

 
Je, soussigné, Ronnie Del Papa, ayant mon domicile professionnel situé au 1, Place Ville-
Marie, 9e étage, cité et district de Montréal, province de Québec, H3B 3Y1, déclare 
solennellement ce qui suit : 

1. J’occupe le poste de directeur principal, prêts spéciaux et services consultatifs au sein de 
la Banque Royale du Canada; 

2. J’ai lu la présente Requête pour reconduire l’ordonnance nommant un séquestre 
intérimaire et tous les faits y étant allégués sont, à ma connaissance, vrais. 

 ET J’AI SIGNÉ À MONTRÉAL, PAR MOYEN 

TECHNOLOGIQUE, CE 17 JUILLET 2026 
 
 
 
 
 
  
RONNIE DEL PAPA 
 

DÉCLARÉ SOUS SERMENT DEVANT 

MOI, PAR MOYEN TECHNOLOGIQUE, À 

MONTRÉAL, CE 17 JUILLET 2026 
 
 
 
 
 
  
Commissaire à l'assermentation 
pour le Québec 

 

 
 

spoupart
sp - commissaire
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AVIS DE PRÉSENTATION 

 

PRÉSENTATION DE LA PROCÉDURE  

PRENEZ AVIS que la présente Requête pour reconduire l’ordonnance nommant un 
séquestre intérimaire sera présentée en division de pratique de la chambre commerciale de 
la Cour supérieure, en salle B-1.07 du palais de justice de Saint-Jérôme (25, rue de Martigny 
Ouest, à Saint-Jérôme) le 23 juillet 2026, à 9 h, ou aussitôt que conseil pourra être entendu. 

Si vous désirez contester la procédure, vous devez participer à l’appel du rôle. À défaut, un 
jugement pourrait être rendu lors de la présentation de la procédure, sans autre avis ni délai. 

Vous pouvez participer à distance : 

− Via Teams : 



  

 

 

En utilisant le lien permanent de la salle virtuelle de la Chambre 
commerciale et faillite, lequel se trouve à l’annexe Terrebonne-3 des 
directives de la Cour supérieure du district de Terrebonne disponibles 
sur le site de la Cour supérieure du Québec ou en utilisant le lien 
TEAMS court suivant : https://url.justice.gouv.qc.ca/6SAgL 

(https://coursuperieureduquebec.ca/division-de-montreal/districts-
judiciaires/terrebonne-saint-jerome). 

− Par téléphone : 

Numéro de téléphone sans frais (Canada) 1 (833) 450-1741 

Numéro de la conférence : 149 626 002# 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE. 

 

 Montréal, ce 17 juillet 2026 

 
 

 Avocats de la Banque Royale du Canada 

MCCARTHY TÉTRAULT LLP 

Me Miguel Bourbonnais 

Me François Alexandre Toupin 

Me Nicolas Boudreau 

MZ400 – 1000, rue De La Gauchetière Ouest 

Montréal (Québec) H3B 0A2 

Courriel : mbourbonnais@mccarthy.ca / 

fatoupin@mccarthy.ca / nboudreau@mccarthy.ca  

Tél. : 514-397-4202 (MB) / 514-397-4210 (FAT) / 

514-397-7071 (NB) 

 

 

 

https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Furl.justice.gouv.qc.ca%2F6SAgL&data=04%7C01%7Cannick.gagnon%40justice.gouv.qc.ca%7C50f8df214ff24be8413608d994bc1712%7C3f6dec787ded4395975c6edbb7d10b16%7C0%7C0%7C637704357822333595%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=W9PHd6zoNEkiGT%2BBfkSvV43h0WXd2SPrV1VYE6RRbdQ%3D&reserved=0
https://coursuperieureduquebec.ca/division-de-montreal/districts-judiciaires/terrebonne-saint-jerome
https://coursuperieureduquebec.ca/division-de-montreal/districts-judiciaires/terrebonne-saint-jerome
mailto:mbourbonnais@mccarthy.ca
mailto:fatoupin@mccarthy.ca
mailto:nboudreau@mccarthy.ca
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O R I G I N A L 

 

 
Me Miguel Bourbonnais / Me François Alexandre Toupin / 

Me Nicolas Boudreau 
N/D : 134101-607907 

 

 

BC0847 
McCarthy Tétrault S.E.N.C.R.L., s.r.l. 

Avocats et agents de brevets et marques de commerce 
 

Bureau MZ400 
1000 rue De La Gauchetière Ouest 

Montréal (Québec) H3B 0A2 
Tél. : 514 397-4100 

Téléc. : 514 875-6246 
Notification@mccarthy.ca  
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